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~a séance est ~te à 15 h 15.

POINT 119 DE L'ORDRE DU JOUR: PLAN DES CONFERENCES (~) (A/43/32, A/43/586 at
A/43/628)

1. ~ (Sénégal) rappelle que, dans sa résolution 37/14 C, l'Assemblée
générale a invité les organes subsidiaires à veiller à ce que leurs rapports ne
dépassent pas la limite des 32 pages. L'application de cette recommandation ayant
déjà permis de reduire le volume de la documentation, il est essentiel que les
organes subsidiaires la gardent toujours à l'esprit. La délégation sénégalaise
souscrit donc aux décisions du Comité, qui a demandé à son président d'inciter les
organes concernés à plus de concision et recommandé à l'Assemblée générale
d'inviter à nouveau les Etats Mambres à limiter la longueur des communications dont
ils demandent la distribution comme documents de l'ONU.

2. M. Diaby constate avec satisfaction qu'en général, les organes subsidiaires
ont mieux utilisé les services de conférence mis à leur disposition. Il faudrait
s&n~ doute en inviter quelques-uns à mieux faire, mais sans perdre de vue qu'ils
traitent de questions 1élicates.

3. Le Groupe des Di~-Huit avait recommandé de renforcer le Comité des conférences
et de le doter de responsabilités plus ~t~nd\les. Comme l'Assemblée générale le lui
avait demandé, le Comité a étudié la possibilité de se transformer en organe
intergouvernemental et est arrivé à un accord sur plusieurs points, entre autres
son mandat et son statut futurs, mais pas sur sa composition. Si le Comite devient
un organe intergouvernemental, il devra être plus représentatif. Sa taille
actuelle pourrait être maintenue ou légèrement augmentée.

4. Dans sa résolution 42/207 C, l'Assemblée générale a réaffirmé le principe de
la parité des langues officielles de l'Organisation. D'après le rapport du
Secrétaire général (A/43/628), les dispositions pertinentes seront désormais mieux
appliquées. Dans ce cadre, il importe que la recommandation 15 du Groupe des
Dix-Huit soit appliquée avec souplesse, surtout quand il s'agit du Département des
services de conférence qui assure l'équilibre linguistique au sein de
l'Organisation. Au moment où celle-ci cannait un regain de vitalité, il est
essentiel que des moyens financiers adéquats soient mis à la disposition de ce
département, sans lequel aucun accord ne peut être obtenu.

5. ~~CR~ (République socialiste soviétique de Biélorussie), se référant au
document A/43/32 et à l'intervention du Président du Comité des conférences,
constate que le Comité a fait oeuvre utile au cours de l'année écoulée en
travaillant à coordonner les activités relevant de sa compétence et à redéfinir son
propre mandat dans le cadre de la réforme administrative et financière de l'ONU.

e. Dans l'ensemble, la délégation biélorussienne approuve le mandat proposé dans
le projet de résolution B. Le nombre actuel de melnbres, qui parait optimal,
pourrait néanmoins être légèrement relevé, à condition de ne pas nuire à une
représentation équitable des différents groupes régionaux. En outre, la RSS de
Biélorussie propose qu'en tant qu'organe subsidiaire de l'Assemblee générale, le
Comité s'abstienne désormais d'imposer quoi que ce soit.
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(M. Schastny, 8SB de Biélorussie)

7. Si le Comité peut à juste titre s'adresser aux présidents des organes dont le
fonctionnement n'a pal donné toute satisfaction pour aider ces organes à mieux
utiliser les services de conférence, en revanche, il ne paraît pas opportun de
prétendre leur appliquer de. sanctions. L'appel lancé aux Etats Membres pour
qu'ils usent avec modération de la faculté qu'ils ont de demander la distribution
de communications comm~ documenta de l'Organisation a porté des fruits puisque le
volume de cette documentation a déjà considftrablemsnt diminué. De nouvelles
recommandations allant da~s le même sens contribueront sans doute à confirmer cette
évolution et il faciliter l'application de la résolution 37/14 de l'Assemblée
générale.

8. Le népartement des sarvices de conférence dispose de ressources limitées alors
que SB charge de travail ne fait qu'augmenter. Il lui est difficile de sortir du
dilemme où il est placé pu1s'C)u' il doit en même temps respecter scrupuleusement la
résolution 421207 C de l'Ass'Imblée générale relative il la parité des langues
officielles et appliquer le plan élaboré par le Secrétaire général pour donner
effet il la recommand~tion 15 du Groupe des Dix-Huit. Dans ces conditions, la
question du recrutement de personnel temporaire pour assurer les services de
conférence, qui est abordée au paragraphe 9 du document A/43/628. mérite qu'on s'y
aruite. Cette solution peut se justifier lorsque le personn~l en question est
engagé pour une période de courte durée. Dans tous les autr8s cas. on a constaté
qu'il était plus ~conomiqu. de recourir il du personnel permanent. En l'occurrence.
il faut faire preuve de souplesse et tenir compte de la situation de chaque
organe. La traduction contractuelle est une solution qui pourrait se révéler
avantageuse. notamment dans la mesure où elle permet de faire l'économie des frais
de voyage. Il y a, en 8SS de Biélorussie, des spécialistes formés par l'Ecole de
traduction et d'interprétation qui seraient prits il faire ce genre de travail.

9. Il faut veiller au bon fonctionnement des services de conférence, condition
nécessaire à l'exécution deI 9rogrammes de l'Organisation qui sont directement liés
au maintien de la paix et à la promotion de la solidarité internationale. Il ne
devrait plus y avoir de dépensel imprévues et, pour cela, il faudrait respecter le
calendrier des conférences et choisir avec soin les lieux de réunion des différents
organes. Il faut espérer que le nouveau mandat du Comité des conférences
contribuera à améliorer encore l'efficacité des organes de l'ONU.

10. KL ~Q~ (Nouvelle-Zélande) constate que le rapport du Comité des conférences
respecte les principes fondamentaux énoncés dan& la résolution 41/213. Il renferme
trois projets de résolution qui ont fait l'objet d'un consensus au sein du Comité.

Il. Il est noté, dans le projet de résolution A, que les organes des Nations Unies
ont fai.t des progrès considérables en ce qui concerne l'utilisation des services de
conférence. C'est là un aspect important de l'activité du Comité auquel la
Commission doit apporter tout son appui. Nonobstant les progrès constatés,
quelques organes n'ont toujours pas atteint le taux pourtant modeste de 75 , qui a
~té fixé comme objectif. Il serait bon que la liste de ces organes figure dans le
rapport et que le Président du Comité écrive à leurs présidents pour leur demander
des explications. A l'inverse, il ne serait que justice d'indiquer aussi dans le
rapport le nom des organes qui ont utilisé au mieux leurs ressources.
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(H. Cotton, Nouyelle-Zélande)

12. Au paragraphe 29 du rapport, il est dit que le Secrétariat complétera la listedes organes dont les réunions font l'objet de statistiques. Il faudrait notammenty inclure, dans les années à venir, la liste des organes principaux créés auxterme. de la Charte, ce qui ne soulèverait aucun obstacle juridique et n'auraitaucune incidence sur le budget. Par ailleurs, il convient de féliciter leDépartement des services de conférence, qui a réu.si à augmenter son volumed'activités sans incidonces financières. Il faudrait étendre à beaucoup d'autressecteurs d'activité du Secrétariat les méthode. de ge.tion qui ont permis d'obtenirce résultat.

13. Le projet de résolution B représente un succès important pour le Comité dontle. membres ont réussi, en 1980, à se mettre d'accord .ur un mandat. Il prévoit dedonner au Comité le caractère d'organe subsidiaire permanent et définit clairement.e. responsabilités en tant que gestionnaire du calendrier de. conférences del'ONU. Il ['econnait la prééminence des proposition. budgétaire., et dispose que leprocessus b'lld9étaire et les mandats d'autres organes seront re.pectés. S'il estapprouvé, la responsabilité du comité pour ce qui .st de garantir une utilisationoptimale des services de conférence, y compris la documentation, .era clairementétablie. Les débats au cours des~uels ce projet a été élaboré ont permis auxmembres du Comité de parvenir à un nouvel accord qui, il faut l'espérer, seraeu.t'riné par la Cinquième Commission, car il est indispen.able de mettre au pointun outil de gestion parfaitement coordonné pour que l'Orgenisation atteigne sesobjectifs.

14. L'éternel problème du contrôle et de la limitation de la documentation, quifait l'objet du projet de résolution C, ne pourra être résol,~ que si tous lesintéressés font preuve d'autodiscipline.

15. La délégation néo-zélandaise souscrit pleinement aux prejets de résolutionfigurant dans le rapport du Comité et se réserve le droit d'y revenir.

16. M. RALLIS (Grèce), parlant au nom des 12 Btats membre. de la Communautéeuropéenne, se déclare convaincu que la définition des nouvelles attributions duComité qui est donnée dans le projet de résolution 8 contribuera au bonfonctionnement de cet organe et lui permettra de s'acquitter efficacement du rôleplus large prévu dans son nouveau mandat. Sa tran.formation en organe subsidiairepermanent de l'Ass~mblée générale traduirait l'importance que les Btats Membres luiaccordent et lui permettrait d'introduire plus d'ordre et de cohérence dans le plandes conférences de l'ONU.

17. Grâce à son nouveau mandat, le Comité devrait être en mesure d'assurer uneutilisation optimale des services de conférence, comme le prévoient la résolution41/213 et les autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale. Il seraitdans l'intérêt de l'Organisation que le calendrier de. conférences soit établi dansla limite des ressourr.es disponibles pour les services de conférence.

1 • ••
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(M. 8allis. Grèce)

18. Il est regrettable que le Comité n'ait pu faire de recommandation précise sur
sa composition. Estimant qu'un nombre de membres restreint est l'une des
conditions de l'efficacité recherchée, les Douze jugent d'autant moins utile de
modifier la composition du Comité quo le fonctionnement de celui-ci s'est amélioré.

19. Se référant au contrôle et à la limitation de la documentation, M. Rallis se
félicite que le Comité ait prié Bon président de rester en contact avec les
présidents des organes dont les rapports dépassent 32 pages. Il insiste pour que
les Etats Membres et le Secrétariat, et plus particulièrement ce dernier,
contribuent à réduire le volume de la documentation. Les délégations doivent
s'abstenir de faire distribuer de longues communications comme documents officiels
de l'Organisation. Si les appels de l'Assemblée générale ne sont pas entendus, le
Comité dRS conférences devra recommander d'autres mesures.

20. Par ailleurs, il importe d'améliorer le taux d'utilisation des ressources
prévues au titre des services de conférence et, bien que le dépassement du taux de
75 ~ fixé par le Comité soit un élément positif, il faut releve~ cet objectif qui
est trop modeste. Dans bien des cas, on pourrait réduire considérablement le
nombre des séances sans nuire aux travaux de fond des organes intéressés.

21. L'orateur demande au Secrétariat de fournir à la Commission la li~te des
conférences et réunions d'organes qui, sans être inscrits au budget o~dinaire de
l'Organisation, utilisent les services du Département des services de conférence;
cette liste devrait faire apparaître le coût et le lieu des réunions.

22. Le nombre et la durée des conférences et réunions ont déjà fait l'objet de
maintes directives; ce qui importe maintenant, c'est de les appliquer. Une fois
approuvés, les projets de résolution dont la Commission est saisie devront eux
aussi être pris en con'idération et c'est le Comité des conférences qui devra
veiller à ce qu'ils so.ent intégralement appliqués.

23. Se référant au rapport du Secrétaire général relatif à l'application de la
résolution 42/207 C de l'Assemblée générale (A/43/628), le représentant de la Grèce
constate que le Secrétaire général a déjà pris quelques mesures pour faire
respecter la règle de la parité des langues officielles, notamment pour assurer la
distribution simultanée de la documentation dans toutes les langues; il faut
espérer qu'on continuera dans cette voie. La distribution des documents en temps
utile et la fourniture de services de conférence adéquats sont déterminantes pour
une utilisation optimale des ressources.

24. En ce qui concerne le recrutement de personnel temporaire, qui est proposé par
le Secrétaire général au paragraphe 9 du document A/43/628, le représentant de la
Grèce demande des éclaircissements au Secrétariat car cette proposition peut avoir
des incidences financières. Les Douze réservent donc leur position à ce sujet.

1 • ••
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25. M. BARAE~ (Union des Républiques socialistes soviétiques) rappelle que ladécision de revoir les activités du comité des conférences a été prise àl'instigation du Groupe des Dix-Huit qui avait recommandé de renforcer le Comité etde le doter de responsabilités plus étendues.

26. La fonc'tion essentielle du Comité est double: en tant qu'organe autorisé del'Assemblée générale, il doit permettre à l'Organisation de mener à bien l'une deses activités les plus importantes, à savoir l'organisation de conférences, etveiller à ce que les ressources prévues à cet effet Goient utilisées aussirationnellement et aussi économiquement que possible.

27. Le projet de résolution B qui figure dans le rapport du Comité est le résultatde deux années de délibérations. Pour ce qui est de ses aspects purementstructurels (transformation du Comité en un organe subsidiaire permanent del'Assemblée, mode de sélection de ses membres, etc.), sans être résolument attachéeaux propositions avancées, l'Union soviétique ne souhaite pas non plus s'y opposer,bien qu'elle ne voie aucune raison de modifier le nombre des membres.

28. En ce qui concerne les responsabilités du Comité, le projet de résolution n'arien de très nouveau : simplement, il présente de façon systématique lesresponsabilités actuelles de cet organe. La délégation soviétique n'en faitnullement reproche au Comité, car elle est consciente que ce projet de résolutionest le résultat d'un fragile compromis. Quoi qu'il en soit, même imparfaites, lesdispositions qui y sont contenues peuvent fournir une excellente base de départpour intensifier et élargir sensiblement les activités du Comité.

29. Quant aux autres recommandations du Comité, la délégation soviétique n'y voitpas d'objections. En ce qui concerne le projet révisé de calendrier desconférences et réunions, elle constate que, conformément au nouveau processusbudgétaire, les activités "durables" seront prises en considération dans lesestimations tant que l'Assemblée générale n'en aura pas décidé autrement. Pourl'Union soviétique, il va de soi que cela vaut aussi pour les réunions des organesdont le mandat doit être présenté à l'Assemblée pour renouvellement et dont laliste est donnée dans l'annexe III du rapport du comité.

30. Déplorant que le rapport du Comité ait été présenté avec un retardinadmissible, la délégation soviétique y voit un argument à l'appui de laproposition avancée par quelques délégations, à savoir regrouper au sein duDépartement des services de conférence tous les services d'édition du Secrétariat,comme le Groupe des Dix-Huit l'avait recommandé.

31. M. AKHTARUZZAMAN (Bangladesh), rappelant que le Département des services deconférence joue un rôle essentiel pour les réunions des organes des Nations Unies,note, d'après la déclaration du Secrétaire général adjoint aux services d~conférence et chargé de fonctions spéciales, que les réductions de personnelexigées par la résolution 41/213 seront compensées par l'introduction de nouvellestechniques. Il n'en est pas moins indispensable de veiller à l'efficacité desservices de conférence.
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(M. Akhtaruzzaman. Bangladesh)

32. La délégation du Bangladesh se félicite que le taux d'utilisation des
ressources prévues au titre des services de conférence ait atteint 77 ~, mais
souhaiterait que les organes dont le taux d'utilisation est plus bas améliorent
leurs résultats. Elle demande que la planification des réunions tienne compte des
problèmes spécifiques aux délégations peu étoffées.

33. La documentation doit être distribuée à temps, dans toutes les langues, qui
doivent être traitées sur un pied d'égalité.

34. La délégation du Bangladesh accueille avec satisf~ction le projet de
résolution relatif au nouveau mandat, au statut et à la composition du Comité. Si
celui-ci devient un organe intergouvernemental, sa composition devra obéir au
principe d'une répartition géograhique équitable et, dans ce cas, la délégation du
Bangladesh serait prête à souscrire au point de vue de la Chine, qui demande une
a~gmentation du nombre des membres.

35. M. NASSER (Egypte) se félicite des mesures prises par certains organes
intergouvernementaux pour mieux utiliser les services de con.férence. Quant à ceux
qui n'ont pas utilisé tous les services mis à leur dispositi~~, il ne faut pas
oublier qu'ils traitent de questions politiques très complexes. Qr, on ne sa'trait
améliorer la gestion financière aux dapens de ces questions. La délégation
égyptienne est résolument opposée à toute réduction du nombre de réunions pour des
raisons purement budgétaires.

36. M. Nasser constate avec satisfaction que le taux d'utilisation des services
prévus augmente et que ces trois dernières années, le calendrier de~ conférences
n'a fait l'objet d'aucune proposition de modifi~ation ou d'addition ayant des
incidences financières. Les conférences et réunions prévues dans le projet de
calendrier révisé pour 1989 sont plus régulièr9ment réparties, ce qui devrait se
traduire par une meilleure utilisation des services de conférence.

37. Il est regrettable que le Comité des conférences n'ait pu se mettre d'accord
sur sa composition future. Certes, le projet de résolution B représente un pas en
avant, mais le statut, la composition et le mandat du Comité constituent un tout
indivisible. Si le Comité est transformé en organe subsidiaire de l'Assemblée, sa
composition devra respecter le principe d'une répartition géographique équitable.
Dans ce cas, il devra être compQ~é du nombre minimum de membres compatible avec ce
principe. Cette question devant être tranchée par l'Assemblée, la Commission n'a
pas à examiner pour le moment le projet de résolution en question.

38. Enfin, la délégation égyptienne prend note avec satisfaction de l'introduction
d'innovations techniques dans le Département des services de conférence.

39. M. GARRXP~ (Philippines) constate que le plan des conférences a bénéficié
d'une attention considérable au fil des ans, non seulement parce qu'i) recouvre une
part très impo~tante des activités de l'Organisation, mais aussi parce qu'il a des
incidences tr~s sensibles sur ses ressources. La recherche d'une planification
rationnelle des réunions et des conférences et d'une utilisation efficace des

1 • ••
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(M. Garrido. Philippines)

services de conférence est une tâche qui devrait mobiliser aussi bien les
délégations que 1~ Secrétariat. Imposer des considérations et des solutions qui
iraient à l'encontre des résolutions de l'Assemblée générale non seulement iralt à
l'encontre des résultats attendus, mais ferait resurgir tous ces problèmes qu'on
essaie de résoudre depuis tant d'années. Le Secrétaire général n'a épargné aucun
9ffort pour réduire le coût des services de conlérence sans porter gravement
préjudice à l'activité de l'Organisation.

~O. Dans son rapport sur la représentation des organismes des Nations Unies à des
conférences et réunions (A/43/586), le Corps commun d'inspection recommande entre
autres choses de réduire les frais de voyage engagés par l'Organisation pour se
faire représenter à des réunions ou conférences. ~a délégation philippine y
souscrit et estime qu'à l'exception des missions d'assistance technique ou d'aide
au développement, les fonctionnaires du Secrétariat devraient refuser les
invitations entraînant des frais de voyage, sauf si ceux-ci sont pris en charge pa~

le gouvernement ou l'organisation qui les invite.

41. Par souci d'économie, il faudrait faire plus souv~nt appel aux bureaux
extérieurs dans les villes où se tiennent les réunions. La réunion terminée, le
~eprésentant du bureau extérieur pourrait faire parvenir aux services intéressés
toute la documentation r!rtinente, accompagnée de ses observations et
recommandations. Il ne fait aucun doute, que malgré la réduction de 10 % des
activités des services de conférence acceptée par le Secrétaire g~néra1, la
représentation du Secrétariat aux réunions et conférences pourrait être mieux
contrôlée.

42. M. Garrido aimerait savoir pourquoi l'étude du CCI ne couvre pas les services
d'appui du Secrétariat, qui représentent pourtan~ une part importante des services
de conférence. L'étude ne couvre pas non p1~ 'es services d'appui aux réunions et
conférences organisées ailleurs qu'au Siège.

43. Le représentant des Philippines a pris note avec satisfaction de différentes
conclusions et recommandations du CCI. Ainsi, celui-ci estime qu'en faisant preuve
d'ordre et de discipline dans l'envoi et l'acceptation des invitations, les
services du Secrétariet pourraient faire des économies. Il fait observer que,
d'après la proportion d'invitations refusées en 1986 (70 %), les départements et
bureaux se montrent plus sélectif~. Il recomma~de de ne plus envoyer des
invitations pour des raisons de ~totocole ou de courtoisie entre institutions. Il
recommande aussi qu'avant d'accepter de participer à une réunion ou une conférence,
le département ou bureau concerné compare les avantages qu'il compte en retirer
avec les frais qu'il devra engager.

4~. La délégation des Philippines estime, comme d'autres délégations, qu'il ne
faut pas modifier la taille ni la composition du Comité, car l'expérience prouve
qu'un organe de taille restreinte peut plus facilement arriver à un consensus.

45. Enfin, le représentant des Philippines appuie les projets de résolution
figurant dans le document A/43/32. Cela étant, il aurait souhaité modifier comme
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(M. Garrido. Philippines)

suit le paragraphe 4 du projet de résolution A : "note avec satisfaction que, par
rapport aux années antérieures, un ~e~tain nombre d'organes des Nations Unies ont
fait des progrès considérables en ce qui ·concerne l'utilisation des services de
conférence". Cependant, si cette proposition doit poser des problèmes à la
Commission, il n'insistera pas pour la faire adopter.

46. M. yan den Hout (PAYs-Bas) prend la présidence.

47. M. TALAVERA (pérou) dit que sa dé1égatton est satisfaite des progrès réalisés
dans la recherche d'une répartition plus équilibrée des conférences tout au long de
l'année et invite instamment le Comité des conférences à continuer de faire preuve
du même souci, en particulier dans le domaine économique dans lequel le nombre
relativement élevé d'organes rend la tâche plus difficile.

48. La délégation péruvienne fait sienne la recommandation du Comité tendant à ce
que l'Assemblée générale invite les organes de l'ONU qui n'ont pas utilisé les
ressources mises à leur disposition au titre des services de conférence à envisager
la possi,bi1it9 de réduire le nombre de séances qu'ils demandent dans leurs
programmes de travail futurs. Il conviendrait cependant de ne pas modifier le
critère QS l'efficacité fixé par le Comité, en 1983, en ce qui concerne
l'utilisation des services de conférence.

49. La délégation péruvienne appuie la proposition tendant à ce que le Comité des
conférences devienne un organe subsidiaire permanent. En ce qui concerne la
composition du COlnité, le principal critère à retenir pour la déterminer devrait
être celui de la répartition géographique équitable, même si ce critère doit
entraîner une modification de la composition actuelle, laquelle n'est pas
satisfaisante car les qroupes régionaux ne sont pas équitablement représentés.

50. Quant au contrôle et à la limitation de la documentation et, plus précisément,
des communications des Etats Membres distribuées comme documents de l'ONU, la
délégation péruvienne approuve la recommandation du Comité tendant à inviter les
Etats Membres à éviter autant que possible de d~mander que leurs communications
soient distribuées comme documents officiels et, en tout cas, lorsqu'ils le
demandent, à réduire la longueur de leurs communications.

51. S'agissant des rapports des organes subsidiaires de l'Assemblée générale, il y
a lieu de se préoccuper de l'augJnentation du volume des suppléments aux documents
officiels qui, comme indiqué au pararaphe 76 du rapport du Comité, a atteint près
de 3 000 pages l'année précédente, ce qui aignifie que chaque supplément compte
environ 90 pages, soit près de trois fois la norme des 32 pages fixée par
l'Assemblée générale.

52. ~US ~M~xique), se référant à la question de la modification éventuelle du
statut du Comité des conférences, souligne que la délégation mexicaine a appuyé la
proposition tendant à ce que le Comité soit maintenu et devienne un organe
subsidiaire permanent, compte tenu de l'importance de ses travaux. La composition
du Comité des conférences devra être modifiée de telle sorte que le nombre de ses

1 • ••
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membres soit suffisamment restreint pour préserver l'efficacité de ses travaux,
mais permEt~e aussi une répartition géographique plus équitable. La délégation
mexicaine est prête à coopérer avec d'autres délégations pour tenter de définir la
composition du Comité pour qu'elle soit à la fois efficace et équilibrée.

53. M. LAQJQUZI (Algérie) constate que s'il y a consensus quant au maintien du
Comité des conférences en tant qu'organe intergouvernemental, il n'en est pas de
même en ce qui concerne sa finalité. Pour certaines délégations, le Comité des
conférences doit être habilité à réduire le nombre et la durée des réunions jugées
inutiles. Pour d'autres, le Comité a pour principale tâche de garantir
l'utilisation optimale des services de conférencs et d'aider le Secrétariat à
prévoir les moyens nécessaires à la tenue des réunions approuvées par l'Assemblée
générale et par ses organes subsidiaires.

54. Cer.taines délégations ont estimé que le Comité, dans sa composition actuelle,
avait assuré aux Etats Membres des services efficaces. Dans ce cas, il n'y aurait
aucune raison de modifier son statut et son mandat. Le changement ne doit pas être
sélectif. La volonté de renforcer le Comité devra s'accompagner de la volonté de
rectifier ses imperfections, notamment celles touchant sa composition. Du reste,
le Comité a lui-mêmG souligné l'interrelation entre son statut, son mandat et sa
composition (A/43/32, par. 57).

55. La délégation algérienne ne s'opposerait pas à ce que le Comité des
conférences devienne un organe intergouvernemental, à condition qu'il conserve sa
souplesse et que des experts continuent à en faire partie. Elle aurait souhaité
que le Comité soit un organe d'experts, mais elle reconnaît que cette opinion est
minoritaire.

56. Au cours de sa session sur les questions de fond, en 1988, le Comité, à
l'issue de laborieuses négociations, est parvenu à un compromis sur les
attributions qui seraient les siennes s'il devenait, en cas d'accord sur son statut
et sa composition, un organe subsidiaire permanent de l'Assemblée générale.
L'alinéa c) du paragraphe 4 du projet de résolution B a suscité des interprétations
différentes et, au moment où l'on cherche à rendre le fonctionnement de l'ONU plus
efficac~ et plus clair, il n'est pas rationnel d'adopter un mandat ambigu.

57. Le fait que, l'année précédente, le Comité ne soit pas parvenu à un accord sur
son statut et sa composition a permis de constater que, dans le processus
budgétaire annaxé à la résolution 41/213, relative à l'examen de l'efficacité du
fonctionnement administratif et financier de l'Organisation des Nations Unies,
aucun rôle budgétaire n'est confié au Comité et qu'aucun plafond n'est fixé aux
dépenses de l'Organisation en matière de conférences et de réunions. La résolution
42/211 et les recommandations du Comité du programme et de la coordination (CPC)
sont des preuves irréfutables qu'il n'existe pas de limite des ressources affectées
aux services de conférence par l'Assemblée générale.

58. Comme la délégation tunisienne, la délégation algérienne estime qu'il serait
préférable de s'en tenir au sens que les Etats membres du Comité des conférences
ont initialement donné à l'alinéa c) du paragraphe 4 lors de son élaboration, à
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savoir qu'il n'est prévu pour le comité ni attribution budgétaire, ni possibilité
de se substituer aux autres organes de l'ONU ou de prévaloir sur ces organes, ni
prérogatives lui permettant d'appliquer un plafond de dépenses qui, d'ailleurs,
n'existe pas.

59. En sa qualité de membre du Comité des conférences, la délégation algérienne
interprète l'alinéa c) du paragraphe 4 comme signifiant que la procédure suivie
jusqu'à présent pour l'établissement du plan des conférences et pour l'examen des
dérogations proposées au calendrier serait maintenue. Si cette interprétation ne
fait pas l'unanimité, la Cinquième Commiseion devrait clarifier ce paragraphe et y
introduire les éléments nécessbires pour le rendre applicable.

60. La question du nombra des membres du Comité ne pose pas de problème. Le
nombre actuel est acceptable, un nombre légèrement supérieur ou inférieur le serait
également, à condition que l'objectif soit de remédier au déséquilibre actuel dans
la répartition géographique des sièges. Il importe pour cela d'appliquer le
principe de la répartition géographique équitable. Le fait que ce principe a été
appliqué avec souplesse dans des cas exceptionnels ne si9nifi~ pas qu'il soit
abandonné ou qu'il puisse être remplacé par des considérations f6ntaisistes telles
que le montant des contributions ou l'intérêt manifesté à l'égard des questions
relatives aux confé•.nces.

61. Le principe de la parité des langues officielles et des langues de travail de
l'Organisation n'est pas une fin en soi ni l'unique critère à retenir pour
appliquer la recommandation 15 du Groupe des Dix-Huit concernant le Département des
s;lrvices de conférence. Dans son esprit, le résolution 42/207 C signifie qu'il est
nécessaire d'assurer à l'Organisation les services et les moyens nécessaires à la
tenue de ses conférences et réunions dans les conditions qu'elle établit. Le
principe de la parité des langues n'est qu'une de ces conditions.

62. La délégation algérienne appuie la proposition du Secrétaire général tendant à
réduire de 10 , le nombre total des postes attribués au Dépa~tement des services de
conférence, car elle est convaincue que ce pourcentage est le seuil à ne pas
dépasser si l'on entend maintenir les services minimums nécessaires à la tenue des
conférences et des réunions.

63. Le Secrétaire général adjoint aux services de conférance et chargé de
fonctions spéciales a évoqué certaines difficultés qu'éprouverait le Département
même si la réduction du nombre de postes n'était que de 10 ,. La délégation
algérienne croit savoir cependant que le pourcentage ~e réduction proposé par le
Secrétaire général est fondé sur une étude interne des besoins en personnel du
Département; en outre, dans la recommandation 15 du Groupe des Dix-Huit, il est
prévu, d'une part, un pourcentage de réduction des postes et, d'autre part, la
nécessité de préserver le niveau des activités et des programmes de l'Organisation;
c'est pourquoi les propositions du Secrétaire général devaient être formulées avec
la souplesse nécessaire pour concilier les deux aspects de la recommandation 15.
Conformément à la lettre et à l'esprit de la résolution 41/213, le pourcentage de
rédu~tion qui sera soumis à l'approbation de l'Assemblée générale doit être le plus
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proche possible de celui qui a été fixé dan. la recommandation 15 tout en
permettant de préserver le. programmes et le. activités de l'Organisation. Il f3Ut
espérer que la réduction 6. 10 , des pOltes attribués au Département de. .ervice.
de conférence n'aura pas d'effets négatifs sur les service. qui pourront être
aS8urés.

64. Le Secrétaire général adjoint a évoqué le. perspective. en ce qui concerne
l'introduction de techniques nouvel~•••u.ceptibl•• de réduire le. coUts et
d'améliorer le rendement des .ervice. de conférence. Il ••mble que cette queltion
ait été abordée avec unG certaine timidité, paut-itre en rai.on de. incidence.
financières qu'elle aurait à court terme. Mai•• 'il elt réellement po.sible de
réduire les dépenses à moyen terme et à long terme et d'améliorer l'effi.cacité de.
services, il conviendrait d'Agir avec plu. de vigueur et de détermination. Le
moment venu, le Secrétariat pourrait aider le. mi.aion. qui le souhaiteraient à
utiliser les technique. nouvelle., notamment en matière d'informatisation et de
stockage de la documentation, qui prélentent un grand intérêt.

65. La délégation algérienne e.t favorable à la .uppre••ion .~ à la réduction des
r'unions inutiles, mais la difficulté e.t de déterminer quelle••ont ce. réunions
et comment il conviendrait de le. lupprimer ou de le. réduire. Le Comité de.
conférences n'est pas l'organe compétent en la matiere. Il lerait peut-être plus
juCicieux que les organes directement concerné., qui dispo.ent des éléments
d'appréciation et du pouvoir de décision néce••aire., examinent eux-mimes la
question de l'utilité et du nombre de. réunion••

66. Bien que la ponctualité quant. l'ouverture et à la cl&ture de••8ances soit
très importante, les délégation. ont parfois de. motif. valable. de ne pouvoir
respecter les horaires. Le Bureau doit en tsnir compte pour planifier le. réunions
officielles et officieuses de telle lorte que toute' le. délégation. intére.séo.
puissent participer pleinement.

67.~ (Japon) dit que la délé;ation a participé activement aux travaux du
Comité des conférence. et appuie F~einement lei recommandation. qui figurent DU
paragraphe l du rapport du C~mité (A/43/32). Ille approuve de mime le. déci.ion.
adoptées par le Comité en ce ~ui co~cerne le oalendrier de. conférenc•• et
réunions, le contrôle et la limitation ~e la documentation et le. activité. du
Comité lui-même.

68. Celui-ci a établi une ba•• lolide pour s•• travaux futur., qui auront
désormais un caractère permentnt. L'A••emblée générale doit toutefois résoudre
certains problèmes concernant la tranlformation du Comité de. conférence. en organe
permanent et, en premier lieu, la queltion de lB composition. Le renforcement du
Comité dépend beaucoup plus de l'amélioration de le. travaux de fond que de
l'élargissement de Ga composition. L'autorité du Comité s'affirmera dans la mesure
où il pourra aborder des problème. concretl et formuler de. reaommandfttions
précisaI; •

1 • ••



llut
1

III

Ils

1

èlu

rit

,.

A/C.5/43/SR.5
Français
Paqe 13

69. Le Comit1 a fourni de. con••l1. utile. en ce qui concerne l'utilisation plus
efficace des r~••ource. affectée. aux .ervice. de conférence, le contrale et la
limitation de la documentation et la planifiaation de. conférence. mai. le.
ré.ultat. ne .e .ont pa••ncore manifa.téa. Le. travaux du Comité exigent un cadre
élargi. Au début de 1980, 1. comité doit établir un programme de travail
comprenant non .eulement .e. activité. pour l'année en que.tion, mai. aussi c~lles

~~. anné•••uivante., dan. le c~dre du plan à moyen tarm. et du budget-programme de
~ Jrgani.ation. A cette fin, le Secréta~iat devrait préparer une documentation
bien préci.e afin d'aider le Comité à établir un programme de travail concret.

70. De l'avi. de la délégation 'aponai.e, la ~ue.tion du .uivi de la politiquo en
matière de publication., prevue à l'~linéa h) du paraqraphe 4 du mandat envisaqé
pour le Comite, merite un ranq de priorité elevé car cette question n'a pas été
examinée depui. que l'A••emblée qênéral. a approuvé la ré.olution 38/321 E,
en 1983. Il convient de .ouligner qu'une .eule publication du Secrétariat.
comprenant 300 page. et .ouvent publiee chaque année dan. une édition actualisée,
équivaut à 100 docum~nt. pré,enté. par le. Etat. Membre., qui .ont l'objet d. tant
6e critique••

71. Autre que.tion importante 1 il faudrait que le Secrétariat analy.e le.
ré.ultat. de l'étude apprOfondie de la .tructure et de. fonctions du mécanisme
interqouvernemental de l'Organi.ation de. Nations Unie. dan. le. domaines
économique et .oalal. Bien que la Commi••ion .peciale chargé. de cette étude ne
soit parvenue à Qucune conclu.ion concrète, .e. travaux ont permi. à de nombreux
organes de l'ONU, notamment à la CNUCED et la Commission économique pour l'Europe.
d'adopter de. me.ure. concrète. de ration.li.ation. Il .erait indilpen.able que le
Seorétariat étudie le. me.ure. de rationaliaation IOU8 l'angle de leur. incidences
financière. en utilisant une norme objective applicable au volume de travail. La
délégation japonai.e a propo.' au Comite de. conférence. d'envisager une étude de
cette nature, mali ae projet n'a pu aboutir puisque le, travaux de la Commission
speciale n'ont débouche lur aucune conclu.ion.

72. Il faudrait enfin parvenir à un accord .ur le nombre @xact de. membres du
Comité de. conférence.. Bien ~ue la délégation 'aponaise ~itime inutile
d'auqmenter le nombre de membre., elle e.t prite à accueillir 188 sugqestions
d'autre. délégation., à aondition qu'elle, loient compatibles avec l'efficacité des
travau~ du Comité.

73. M. ZONONS (Za~r.) dit ~ue l'Organi.ation de. Nations Unies est entrée dans une
phase déterminante de .e~ réforme. et que le Comité de. conférence. est un élément
important de leur execution. La que.tion de l'amélioration de l'utilisation des
ressourae. des service. de conférence relte pertinente. Il convient de se
féliciter de. ob.ervations du Secrétariat figurant aux paragraphes 8, 9 et 10 du
rapport du Comité de. conf'rences portant .ur l'utilisation efficace et efficiente
des services de conférence par divers organe.. Une c~~pération étroite doit
s'établir entre le••ecréteriat. technique. de. différents organes et le
Département deil service. de conf're~ce pour éviter le. cas de chevauchement et
permettre une meilleure répartition de. activités.
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74. La délégation .airois. déplore l'augmentation de la charge de travail en
matière de service. de conférence en 1988 et les insuffisances dans l'applicatio~~

des mesures vi.ant à l'utilisation optimale des ressources consacrées aux
confér.nces, elle fait .i.nn. à cet égard la recommandation aux termes de laquelle
1. Président du comité des conférences est prié d'inviter les organos
intergouvernementaux concerné. à réorganiser leurs programmes de réut:ions de la
manière la plus efficace po.sible.

7S. La délégation .airoi'. serait heureuse que le Comité des conférences Boit
transformé en organe subsidiaire permanAnt composé d'Etats Membres nommés sur la
bas. d'une répartition géographique équitable. Sur ce sujet et sur celui du
contrôle et de la limitation de la documentation, elle approuve dans une grande
mesure les trois projets de résolution proposés dans le rapport du Comité.

16. Au sujet de la résolution 42/201 C de l'Assemblée générale, la délégation
.airoise prend note en particulier des dispositions prises par le Secrétariat en ce
qui concerne l'utilisation des langues officielles de l'Organisation et la
distribution simultanée des documents dans ces langues. Elle partage les
préoccupations exprimé.s par le Secrétaire général adjoint aux services de
conférence et chargé de fonctions spéciales en ce qui concerne la dichotomie entre
l'application stricte d. cette résolution et celle de la recommandation 15 du
Groupe des Dix-Huit conformément aux résolutions 41/213 et 42/211 portant sur la
réduction des effectifs du Secrétariat. La délégation zairoise soutient le
programme de réforme. en cours et estime que la réduction de 10 , proposée par 1«
Secrétaire général dans son rapport (A/C.S/43/1) et les recommandations du Comité
du programme et de la coordination figurant au paragraphe 36 de son rapport
(A/43/l6) sont rassurante. dans la mesure où elles tiennent dûment compte de l~

nécessité d'allouer dIS ressources suffisantes aux services de traduction et
d'interprétation et aux autres services de conférence.

17. La délégation .airoise appuie le programme de rénovation technique en cours au
Département des services de conférence mais elle aimerait obtenir une documentation
complète sur l'état d'avancement de ce programme pour mieux en apprécier les
avantages.

POINT 118 DE L'ORDRE DU JOUR CORPS COMMUN D'INSPECTION (~) (A/42/540, A/43/16
et Corr.l (Partie 1), A/43/34, A/43/124. A/43/161, A/43/397 et A/43/556)

78. M. HOH (Etats-Uni& d'.~érique) dit qu'une des analyses les plus utiles
effectuées ces dernières an~ées par le Corps commun d'inspection est celle qui
figure dans le document A/43/1~~ et porte sur l'éval~ation de l'exécution et des
résultats des programmes de l'Organisation des Nations Unies. Ce rapport contient
des recommandations de caractère concret orientées vers l'action, qui sont celles
qui sont les plus utiles pour les Etats Membres.

79. L'évaluation a été pendant longtemps l'élément le plus faible du cycle de
planification, budgétisation, contrôle et évalubtion des programmes. Dans son
rapport, le CCI rappelle les appels que les Etats Membres ont lancés à plusieurs
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reprises pour que soit renforcée la fonction d'évaluation du Secrétariat et
souligne aussi que ces appels n'ont malheureusement pas amené à des améliorations
relles. Il est recommandé. dans le rapport. d'analyser les résultats obtenus
compte tenu des objectifs fixés. Il faudrait que l'évaluation soit équitable et
non pas seulement quantitative. La délégation des Etats-Unis approuve égalemont
d'autres recommandations figurant dans le rapport: les rapports sur l'exécution
des programmes devraient être présentés suffisamment tôt pour contribuer utilement
à l'élaboration du budget-programme: les services administratifs et les services de
conférence. qui absorbent près de la moitié du budget ordinaire. devraient faire
l'objet d'une évaluation intergouvernementale périodique, les fonctionnaires
chargés de l'évaluation devraient être suffisamment nombreux et il faudrait prendre
des mesures prioritaires pour mettre en place un système intégré de gestion. La
délégation des Etats-Unis étudiera ces questions plus en détail quand la Commission
examinera le point 115 de l'ordre du jour relat!f à la planification des programmes.

80. En ce qui concerne les coûts du stockage dont il est question dans le rapport
annuel du CCI pour 1988. la délégation des Etats-Unis note que. suivant les
renseignements détaillés fournis par le Secrétaire général (A/43/556). le
Secrétariat semble avoir essayé de réduire ces coûts en évitant. d'une part.
d'utiliser des méthodes peu rentables et. d'autre part. d'engager de grosses
dépenses pour renouveler l'équipemant dans l'attente du résultat d'études plus
approfondies. Il faut espérer que 13 Secrétariat continuera de chercher d'autres
solutions aux problèmes des archives et du stockage.

81. En ce qui concerne les méthndes et le programme de travail du CCI décrits dans
le rapport annuel (A/43/34). il convient de noter qu'en 1987. les Inspecteurs ont
examiné leurs activités et proposé des moyens propres à augmenter l'efficacité du
Corps commUn. L'Assemblée générale a adopté la résolution 42/218 dans le but de
donner au Corps commun les directives et l'appui des Etats Membres qui sont
indispensables pour permettre au CCI de fonctionner de manière satisfaisante.
Certains aspects de la résolution 42/218 n'ont pas encore été mis en pratique. mais
la délégation des Etats-Unis félicite les Inspecteurs et le personnel du Corps
commun d'inspection pour l'effort accompli qu'il leur demande de poursuivre.

82. Pour ce qui est du programme de travail du CCI pour 1988-1989. la délégation
des Etats-Unis pense qu'il serait préférable que le Corps commun s'emploie à
produire des études moins nombr~uses mais préparées et réalisées avec soin. Il
conviendrait également, comme l'a recommandé le Groupe des Dix-Huit. que le Corps
commun fasse davantage d'évaluations et moins de simples rapport sur la manière
dont se déroulent certaines opérations.

83. Le rapport contient une section (VII) traitant de la suite donnée aux
rapports. élément fondamental de l'efficacité du CCI. Cette section reflète le
fait qu'il s'agit d'une année de transition pour le CCI. et la délégation des
Etats-Unis espère qu'elle sera plus étoffée dans les prochains rapports. Au
paragraphe 21 des principes directeurs du CCI. il est prévu de présenter des
observations sur les principales recommandations de chacun des rapports. qui ont
été résumées dans les rapports annuels du Corps commun d'inspection des trois
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années précédentes. Il faudrait au moins que le CCI indique, pour chacun des
rapports, s'il est satisfait d'une manière générale de l'application de ses
recommandations et qu'il signale les cas où il aura réexaminé une recommandation
principale en fonction des renseignements donnés par le Secrétariat ainsi que tous
les cas importants de non-application des recommandation. par un ~acrétariat. Pour
plus de clarté, les recommandations figurant dan. la .ection e~ question pourraient
être reproduites dans le rapport, qui pourrait .e pré.enter ~e la même façon que le
rapport du Secrétaire général .ur l'application de. recommandations du CCI, lequel
est remarquable par sa clarté.

84. Il Y a quelques mois, le Secrétaire général a pré.enté au Comité du programme
et de la coordination un plan de réduction de. effectif.. La première série de
réductions ne s'appliquait pas au CCI ni à d'autres secrétariats interinstitutions,
les réductions dans ces secrétariats devant être soumi.e. à l'examen des Etats
Membres. Il est vrai qu'aucun service du Secrétariat ne peut échapper à la
réduction des effectifs mais il est nécessaire d'agir avec prudence d~ns le cas du
CCI puisque dans sa résolution 41/213, l'As.emblée a fait siennes les
recommandations visant à renforcer le Corps commun.

85. Enfin, le CCI ~ fsit connaître son intention de maintenir, dans l'exercice de
ses fonctions relatives à l'application de ses recommandations, le dialogue avec
les secrétariatA des organisations participante.. Les efforts déployés par le
Corps commun ~our améliorer ses propres activité. ont manifestement beaucoup
ccntribué à lui donner la crédibilité dont il & besoin pour maintenir un dialogue
constructif avec ces secrétariats. En dernier res.ort, l'inspection et
l'év~~uation nécessitent, pour être efficaces, un dialogue tripartite auquel
participent les organes intergouvernementaux. Le meilleur soutien que les Etats
Membrus puissent apporter aux efforts que fait le CCI p~ur améliorer ses activités
est d'étudier avec soin ses rapports et d'en tenir compte en examinant d'autres
questions de l'ordre du jour,

86. M. KQULIK (République socialiste soviétique d'Ukraine) signale qu'en 20 ans
d'existence, le Corps commun d'inspection a établi plu~ de 200 rapports et autres
documents, qui n'ont cependant pas tous été liu même nh'eau et n'ont pas suscité la
même réaction de la part des Etats Membres ~t des foneti~nnaires responsables de
l'Organisation.

87. Il ne faut pas oublier, lors de l'examen de la partie du raport du Groupe des
Dix-Huit concernant cette queGtion, que l'on a proposé de dissoudre le CCI, et il
faut souligner que le Corps commun lui-même a fourni des rRisons justifiant une
telle p.uposition.

88. Au cours des dernières années, on a demandé au CCI de mobiliser les réserves
non utilisées et d~ tirer meilleur parti de sos possibilités. A cet égard, il
convient de sigealer certaines mesures positives que le Corps commun a prises pour
améliorer la qualité de sa documentation, confo~ément aux recommandations
pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier la résolution 42/218.
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(M. Koulik. RSS d'Ukraina)
89. On peut dire, au vu du contenu du document A/43/3~, que le CCI a tenu comptedes décisions de l'Assemblée générale. De plus, le rapport indique les mesures queles Inspecteurs ont prises pour adapter leurs activités aux exigences actuelles.
90. La République socialiste soviétique d'Ukraine juge très utiles les principesdirecteurs approuvés par le CCI qui figurent üans l'annexe au rapport, mais ilfaudrait aussi préciser dans cette annexe les principes directeurs qui devraientêtre suivis par chaque Inspecteur. M. Koulik prend Dote de la volonté du Corpscommun de s'appuyer davantage à l'avenir sur le principe de la collégialité, sanspréjudice de la liberté d'opinion de chaque Inspecteur.

91. L'utilité des rapports réside dans leurs conclusions et leursrecommandations. Sans doute les résultats définitifs en ce qui concernel'application des recommandations dépendent-ils en grande partie de la volonté deceux à qui ils sont adressés. A cet égard, il faut féliciter le CCI de la décisionqu'il a prise de suivre de près l'application d~ ses recommandations,responsabilité qui incombe aux Inspecteurs. Il est important que les études soientréalisées à l'avenir dans l'esprit du rapport en question, c'est-à-dire qu'ellespuissent se lire avec facilité, qu'elles soient concrètes et qu'elles n'aient pasplus de 32 pages.

92. En ce qui concerne le programme de travail du CCI, il est important, à uneépoque où l'Organisation connait des difficultés financières, que le Corps communfasse des recommandations qui puiss~nt donner lieu à de véritables économies. Enexaminant dans cette perspective le document A/43/161, la délégation de la RSSd'Ukraine pense comme la délégation des Philippines que seuls certains des rapportsrépondent à cette exigence. A son avis, les études sur les ressourcesextra-budgétaires de l'Organisation et sur l'application des normes de productivitéet le rapport définitif sur les méthodes de gestion so~ont certainement des plusintéressant.s.

93. Dans l'ensemble, le CCI peut apporter un~ contribution importante aufonctionnement efficace de l'Organisation des Nations Unies. La délégation de laRépublique socialiste soviétique d'Ukraine se joint aux autres délégations quiestiment qu'il n'est pas opportun de réduire le personnel du Corps commun chargéd'effectuer des recherches.

La séance est leyée À 17 h 25.




